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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE  AUTORISANT   
LE  LIEU DE RECHERCHES BIOMEDICALES  

- N°LR 18 - 
  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU     le code de la santé publique,  notamment les articles L.1121-13, R.1121-11 à R.1121-16, 
 
VU    la demande d’autorisation de lieu de recherches biomédicales présentée par Monsieur Philippe 

MASSON, Président Directeur Général de la SA EVIC France dont le siège social est 122 rue 
Croix de Seguey, 33000, Bordeaux, pour leur division technique IDEC à Bordeaux. 

 
VU    le rapport d’enquête établi à la suite de l’inspection effectuée le 8 février 2012 par le médecin 

inspecteur de santé publique et le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
régionale de santé d’Aquitaine, 

 
VU    l’avis  favorable du 19 avril 2012 du médecin inspecteur de santé publique et du pharmacien 

inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine, 
 

 A R R Ê T E  

Art.  1er. – L’autorisation du lieu de recherches biomédicales est accordée à l’Institut de 
Dermocosmétique, IDEC, division technique de la SA EVIC France, 57, rue Ulysse Gayon – 33000 - 
Bordeaux, sous la responsabilité de Monsieur Philippe MASSON, Président Directeur Général de la 
SA EVIC France. 
 
Les recherches envisagées sont relatives : 
 

- aux recherches en physiologie, en physiopathologie, 
- aux recherches dans le domaine du médicament, 
- aux biomatériaux et aux dispositifs médicaux, 
- aux produits destinés à l’entretien ou à l’application des lentilles de contact, 
- aux procédés et appareils destinés à la désinfection des locaux et des véhicules dans les cas 

prévus à l’article L.3114-1 du code de la santé publique, 
- aux lentilles oculaires non correctrices, 
- aux produits cosmétiques, 
- aux produits de tatouage 
 

Les personnes concernées par les recherches sont  des volontaires sains d’une tranche d’âge 
comprise entre 18 ans et 80 ans. 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 04 - Avril-Mai 2012 page 227Publié le : 22/05/2012



2 

Art. 2.  Cette autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Si aucune recherche n’est 
entreprise dans l’année suivant la délivrance de l’autorisation, cette dernière devient caduque, sauf 
motifs dûment justifiés. 
 
Art. 3. - Toute modification des éléments du dossier nécessite la délivrance d’une nouvelle 
autorisation. 
 
Art.  4. – La  Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département.  

Fait à Bordeaux, le 23 avril 2012 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 

Nicole  KLEIN 
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MUTUALITE SOCIALE
AGRICOLE
CAISSE CENTRALE

Décision du 9 février 2012

ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A UN TRAITEMENT DE
DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL CONCERNANT LE
DÉPISTAGE ET LA PRÉVENTION DE L’INSUFFISANCE

RÉNALE CHRONIQUE

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

VU la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée,

VU la loi n°2002-303 du 4/03/2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé),

VU la convention d’objectif et de gestion COG 2011-2015,

VU les  recommandations  de  la  Haute  Autorité  en  Santé  pour  la  pratique  clinique  « Diagnostic  de
l’insuffisance rénale de l’adulte »,

D E C I D E

ARTICLE  PREMIER  - Il  est  créé  au  sein  des  organismes  de  Mutualité  Sociale  Agricole  un  traitement
automatisé d’informations à caractère personnel ayant pour finalité de promouvoir le dépistage précoce et la
prévention de l’insuffisance rénale chronique pré-terminale.

Le traitement a pour objectif de ralentir la progression de la maladie rénale pour éviter d’amener le patient à
l’épuration extra rénale et/ou à la greffe. 

Sont concernés par le traitement :

-  les  patients  diabétiques de type 1 et  2  (ALD n°8),  assurés à la  MSA, dont  l’ancienneté de la
pathologie est supérieure à 12 mois ou les patients consommant des antidiabétiques depuis au moins
12 mois,

- les médecins généralistes traitants ces patients avec la limite d’au moins 10 patients à risque pris en
charge.

Dans  les  CMSA,  les  données  relatives  à  la  requête  semestrielle,  les  courriers  d’envoi  aux  patients  et
médecins concernés seront conservés 2 ans à compter de leur envoi. Il n’existe pas de procédure d’archivage.

ARTICLE  2 - Les informations concernées par ce traitement sont relatives :

- à l’identification (nom, prénom du patient, n°adeli du médecin),

- aux données de santé (ALD n°8, type de diabète, historique des taux précédents)

- aux adresses (du patient et du médecin),

- aux indicateurs (nombre d’assurés dépistés et de courriers envoyés, ratio médecin et ratio caisse).
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ARTICLE  3 - Les destinataires des informations visées à l’article 2 sont :

- le service contrôle médical de la CMSA dont relève l’intéressé,

-  le  département  Régulation  Evaluation  Etude  en  Santé  (REES)  à  la  Direction  des  Etudes,  des
Répertoires et des Statistiques (DERS) pour les données relatives aux indicateurs transmis par les
CMSA (statistiques).

ARTICLE  4 - Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant auprès du service du contrôle
médical des organismes de mutualité sociale agricole dont relèvent les personnes concernées par le présent
traitement.

ARTICLE  5 - En vertu de l’article 3 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique aux
fichiers et aux libertés, le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les
Directeurs des organismes de Mutualité Sociale Agricole, responsables du traitement, sont chargés, chacun
en ce qui les concernent, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Bagnolet, le 9 février 2012

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse Centrale de
des données à caractère personnel la Mutualité Sociale Agricole

Agnès CADIOU Michel BRAULT

« Le traitement  automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse
pour ce qui le concerne. 

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à
toutes  les  personnes  physiques  concernées  par  le  traitement.  Il  s’exerce  auprès  du  Directeur  de  la  Caisse  ou de
l’organisme de MSA. ».

Fait à Bordeaux, le 4 mai 2012

Le Directeur de la MSA Gironde

Madeleine TALAVERA
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MUTUALITE SOCIALE
AGRICOLE
CAISSE CENTRALE

Décision du 2 avril 2012

ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A LA TRANSMISSION
DES DONNÉES RELATIVES À L’ALLOCATION AUX

ADULTES HANDICAPÉS À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE
LA COHÉSION SOCIALE

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

VU la loi n°78-17 du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

VU le décret n° 2010-1403 du 12 novembre 2010 modifiant  les modalités d’évaluation des ressources
prises en compte pour le calcul des droits à l’allocation aux adultes handicapés

VU le décret n° 2010-095 du 25 janvier 2010 relatif à l’administration centrale des ministères chargés des
affaires sociales et portant création d’une direction générale de la cohésion sociale

VU l’arrêté du 25 janvier 2010 portant organisation de la direction générale de la cohésion sociale en
services, en sous-directions et en bureaux

VU les articles L 821-1 à 821-8, R 821-1 et suivants, D 821-1 à 821-5 du Code de la Sécurité Sociale

VU l’article L 115-2 du Code de la Sécurité Sociale

VU la décision du Correspondant Informatique et Libertés n° 12-06 en date du 02 avril 2012, 

D E C I D E

ARTICLE  PREMIER  - Il  est  créé  au  sein  des  organismes  de  Mutualité  Sociale  Agricole  (MSA)  un
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel  dont  la  finalité  est  de  transmettre  les  données
relatives à l’allocation aux adultes handicapés à la Direction Générale de la Cohésion Sociale (direction
d’administration centrale  du  ministère  de  l’éducation nationale  et  du  ministère  des solidarités  et  de  la
cohésion sociale) et à la Direction des Etudes, des Répertoires et des Statistiques de la CCMSA, afin que ces
dernières puissent en établir les statistiques qui leur incombent.

Son objectif est permettre à la DGCS de suivre la mise en œuvre de l‘allocation aux adultes handicapés et
d’évaluer ses effets sur la situation des bénéficiaires notamment d’harmoniser les pratiques des Directions
départementales de la cohésion sociale dans l’appréciation de la restriction substantielle et durable d’accès à
l’emploi (RSDAE).

ARTICLE  2 - Les informations concernées par ce traitement sont relatives à : 

- L’identification des personnes (NIL, sexe, âge, commune de la résidence)

- La situation familiale

- La situation professionnelle

- La situation économique et financière 
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ARTICLE  3 - Les destinataires de ces données sont la Caisse Centrale de Mutualité Sociale Agricole et la
Direction Générale de la Cohésion Sociale.

ARTICLE  4 - Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant,
rectification  ou  suppression  des  informations  la  concernant,  en  s’adressant  auprès  des  directeurs  des
organismes de mutualité sociale agricole, dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement.

ARTICLE  5 - Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution
de la présente décision.

Fait à Bagnolet, le 2 avril 2012

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse Centrale de
des données à caractère personnel la Mutualité Sociale Agricole

Agnès CADIOU Michel BRAULT

« Le traitement  automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse
pour ce qui le concerne. 

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à
toutes  les  personnes  physiques  concernées  par  le  traitement.  Il  s’exerce  auprès  du  Directeur  de  la  Caisse  ou de
l’organisme de MSA. ».

Fait à Bordeaux, le 19 avril 2012

Le Directeur de la MSA Gironde

Madeleine TALAVERA
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MUTUALITE SOCIALE
AGRICOLE
CAISSE CENTRALE

Décision du 12 avril 2012

ACTE REGLEMENTAIRE RELATIF A L’IDENTIFICATION
DES ACTIVITÉS DES SALARIÉS DES ORGANISMES DE LA

MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE

LE DIRECTEUR GENERAL DE LA CAISSE CENTRALE 
DE MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

VU la loi n°78-17 du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

VU la convention d’objectifs et de gestion conclue entre la CCMSA et l’Etat pour la période 2011-2015, et
notamment en son engagement 114, suivant lequel la CCMSA s’est engagée à rendre plus clair et plus
objectif le positionnement des salariés dans leur emploi et à améliorer les parcours de carrière, à travers
un nouveau système de classification,

VU l’avis réputé favorable de la Commissions Nationale Informatique relatif  au dossier  « Gestion des
ressources humaines institutionnelles » en date du 31 janvier 2002 (780 283),

VU la décision du Correspondant Informatique et Libertés n° 12-08 en date du 12 avril 2012,

D E C I D E

ARTICLE  PREMIER  - Il est créé au sein des organismes de Mutualité Sociale Agricole (MSA) adhérents à
la FNEMSA un traitement automatisé de données à caractère personnel dont la finalité est d’identifier, dans
le cadre d’une opération de simulation, les activités exercées par les salariés de ces organismes parmi les
activités recensées dans un recueil.

Son objectif est de recenser les situations de travail des salariés, afin que les partenaires sociaux puissent
poursuivre la construction et la négociation du projet de nouvelle classification.

ARTICLE  2 - Les informations concernées par ce traitement sont relatives à : 

-  L’identification des personnes (nom,  prénom,  date de naissance,  numéro de matricule  utilisé dans
Rhapsodi, courriel)

- La situation professionnelle (Code UOH, référence de l’emploi, libellé de l’emploi occupé, niveau et
degré de l’emploi occupé, Statut, type de contrat, points de coefficient de base, d’évolution, d’expérience
et informatique, coefficient de rémunération, date d’ancienneté et taux d’activité).

ARTICLE  3 - Le destinataire de ces données est la FNEMSA. 

ARTICLE  4 - Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant,
rectification  ou  suppression  des  informations  la  concernant,  en  s’adressant  auprès  des  directeurs  des
organismes adhérents à la FNEMSA, dont relèvent les personnes concernées par le présent traitement.
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ARTICLE  5 - Le Directeur Général de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole et les Directeurs
des organismes de Mutualité Sociale Agricole sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l’exécution
de la présente décision.

Fait à Bagnolet, le 12 avril 2012

Le Correspondant à la protection Le Directeur Général de la Caisse Centrale de
des données à caractère personnel la Mutualité Sociale Agricole

Agnès CADIOU Michel BRAULT

« Le traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par la MSA Gironde est conforme aux
dispositions de la présente décision ci-dessus. Ce traitement est placé sous la responsabilité du Directeur de la caisse
pour ce qui le concerne. 

Le droit d’accès et de rectification des informations à caractère personnel contenues dans ce traitement est ouvert à
toutes  les  personnes  physiques  concernées  par  le  traitement.  Il  s’exerce  auprès  du  Directeur  de  la  Caisse  ou  de
l’organisme de MSA. ».

Fait à Bordeaux, le 19 avril 2012

Le Directeur de la MSA Gironde

Madeleine TALAVERA

2
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

Arrêté du 4 Mai 2012  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES 

TERRITOIRES ET DE LA MER 
DE LA GIRONDE 

Service Agriculture, Forêt et 
Développement Rural 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ORGANISANT LA LUTTE 
CONTRE LA FLAVESCENCE DORÉE EN 2012 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
 

VU les articles L 251-3 à 252-5 et R 251-1 à 251-21 Code Rural, 

VU l’arrêté ministériel en date du 22 novembre 2001 modifié le 12 septembre 2003 relatif aux exigences des 
végétaux, produits végétaux et autres objets, 

VU l’arrêté ministériel en date du 31 juillet 2000 relatif à la lutte obligatoire contre les organismes nuisibles, 

VU l’arrêté ministériel du 9 juillet 2003 relatif à la lutte contre la Flavescence dorée de la vigne et contre son 
agent vecteur (Scaphoideus titanus), 

VU l'arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits visé à l'article  
L253-1 du code rural 

VU l’arrêté préfectoral du 19 Janvier 1995 créant la commission départementale de lutte contre la Flavescence 
dorée de la vigne; 

VU l’avis de la Commission Départementale de lutte contre la flavescence dorée de la Vigne du 12 Mars 2012, 

VU l’avis de la Chambre d’Agriculture de la Gironde du 4 Avril 2012, 

CONSIDÉRANT  que la maladie de la flavescence dorée et les jaunisses représentent un réel danger pour les 
vignes du département et constatant que la cicadelle vectrice (Scaphoideus titanus) est présente dans le 
département, 

CONSIDÉRANT  l’enjeu que représente l’équilibre biologique, 

CONSIDÉRANT  l’intérêt d’appuyer le dispositif de lutte sur des observations de population du vecteur, 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER -  Dans l’ensemble du département de la Gironde obligation est faite à tout viticulteur ou 
pépiniériste ayant connaissance de la présence de la flavescence dorée dans ses parcelles, soit à partir de constat 
visuel soit à partir de résultat d’analyse de la déclarer immédiatement à la Direction Régionale de l'Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt Aquitaine - Service Régional de l'Alimentation (SRAL).   
 
ARTICLE 2  - Sont reconnues contaminées par la flavescence dorée de la Vigne les communes de AILLAS, 
ANGLADE, ARBANATS, ARBIS, ARCINS, AVENSAN, AUBIE ET ESPESSAS, BARIE, BARSAC, 
BAURECH, BAYON-SUR-GIRONDE, BEGUEY, BELVES-DE-CASTILLON, BEYCHAC-ET-CAILLAU, 
BIEUJAC, BLAIGNAC, BLANQUEFORT, BOMMES, BOURG, BRANNE, BRANNENS, BROUQUEYRAN, 
CADILLAC, CANTENAC, CANTOIS, CAMIRAN, CARDAN, CASSEUIL , CASTELVIEL, CASTETS EN 
DORTHE, CASTILLON DE CASTETS, CAUDROT, CAZATS, CERONS, CIVRAC SUR DORDOGNE, 
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COIMERES, COIRAC, COMPS, COURS DE MONSEGUR, CUSSAC-FORT-MEDOC, DAIGNAC, 
DARDEGNAC, DONZAC, DOULEZON, FALEYRAS, FARGUES, FONTET, FRANCS, FRONSAC, 
FRONTENAC, GABARNAC, GARDEGAN ET TOURTIRAC, GAURIAC,  GAURIAGUET, GENISSAC, 
GENSAC, GIRONDE/DROPT, GORNAC, GOURS, HURE, ILLATS, ISLE-SAINT-GEORGES, IZON,LA 
BREDE, LALANDE DE FRONSAC, LALANDE DE POMEROL, LAMARQUE, LAMOTHE LANDERRON, 
LANDERROUAT, LANDERROUET SUR SEGUR, LANGOIRAN, LANGON, LANSAC, LAPOUYADE, LA 
REOLE, LA RIVIERE, LAROQUE, LES ARTIGUES DE LUSSAC, LES BILLAUX ,  LESTIAC SUR 
GIRONDE, LEOGNAN, LES ESSEINTES, LES LEVES ET THOUMEYRAGUES, LIBOURNE, LISTRAC-
MEDOC, LOUPIAC, LOUPIAC DE LA REOLE, LUSSAC, MACAU, MARGAUX, MARTILLAC, 
MASSUGAS, MAURIAC, MAZERES, MERIGNAC, MONGAUZY, MONSEGUR, MONTAGNE, MORIZES, 
MOUILLAC, MOULIS, MOURENS, NEAC, NERIGEAN, NOAILLAC, OMET, PAILLET, PAREMPUYRE, 
PAUILLAC, PELLEGRUE, PERISSAC, PETIT PALAIS ET CORNEMPS, PEUJARD, LE PIAN MEDOC, LE 
PIAN SUR GARONNE, PLEINE-SELVE, PODENSAC, POMEROL, PONDAURAT, PORTETS, PREIGNAC, 
PRIGNAC-ET-MARCAMPS, PUJOLS-SUR-CIRON, PUISSEGUIN, PUYBARBAN, PUYNORMAND, 
RAUZAN, RIMONS, RIONS, ROQUEBRUNE, SAILLANS, SALIGNAC, ST AIGNAN, ST ANDRE DE 
CUBZAC, ST ANDRONY, ST ANTOINE DU QUEYRET, ST AUBIN DE BRANNE, ST-CAPRAIS-DE-
BORDEAUX, ST CHRISTOLY DE MEDOC, ST CHRISTOPHE DES BARDES, ST-CIBARD, ST-CIERS 
D’ABZAC, ST-CIERS-SUR-GIRONDE, STE CROIX DU MONT, ST DENIS DE PILE, ST EMILION,ST 
ESTEPHE, ST ETIENNE DE LISSE, ST EXUPERY, ST FELIX DE FONCAUDE, ST FERME, STE 
FLORENCE, STE FOY LA LONGUE, STE GEMME,ST GENES DE CASTILLON, ST GENES DE 
FRONSAC, ST GERMAIN LA RIVIERE, ST GERMAIN DES GRAVES, ST HILAIRE DE LA NOAILLE, ST 
HYPPOLITE, ST JEAN DE BLAIGNAC, ST-JULIEN-BEYCHEVELLE, ST LAURENT DU BOIS, ST 
LAURENT DU MEDOC, ST LAURENT DU PLAN, ST LOUBES, ST MAGNE DE CASTILLON, ST 
MAIXANT, ST MARTIAL,  ST-MARTIN DE SESCAS, ST MICHEL DE FRONSAC, ST MEDARD 
D’EYRANS, ST MORILLON, ST PALAIS, ST PARDONS DE CONQUES, ST PEY DE CASTETS, ST 
PIERRE D’AURILLAC , ST PIERRE DE BATS, ST PIERRE DE MONS, ST QUENTIN DE BARON, ST 
QUENTIN DE CAPLONG, ST ROMAIN LA VIRVEE, ST SAUVEUR, ST-SAUVEUR-DE-PUYNORMAND, 
ST-SELVE, ST-SEURIN-DE-CADOURNE, ST-SULPICE & CAMEYRAC,ST SULPICE DE FALEYRENS,  
ST SULPICE DE GUILLERAGUES, STE TERRE, ST VINCENT DE PAUL, ST VINCENT DE PERTIGNAS, 
LES SALLES DE CASTILLONS, SAUGON, SAUVETERRE DE GUYENNE, SOUSSANS, ST VIVIEN DE 
MONSEGUR, ST YZAN DE MEDOC, TOULENNE, SALLES, SAUTERNES, TAILLAC , TAILLECAVAT, 
TAURIAC, VAYRES, VERAC, VIRELADE, VIRSAC. 
 
 

ARTICLE 3  - La lutte contre la cicadelle (Scaphoideus titanus) agent vecteur de la Flavescence dorée est 
obligatoire sur les territoires des communes visées à l’article 2 et, au minimum limitrophes de celles-ci, soit 390 
communes listées en annexes 1 et 2: 

1ère partie :6 communes hors GDON, dont la typologie des traitements est précisée aux points (a) à (d) ci-après, 

2ème partie : 384 communes incluses dans un GDON sous réserve des conditions à satisfaire au (e) ci-après, 
 
a) 3 traitements obligatoires comprenant deux larvicides et un adulticide et visant : 

• les communes ayant extériorisé en 2011 un nouveau foyer hors périmètre de lutte. 
• les communes ayant extériorisé en 2011 dans le périmètre de lutte des foyers importants (plus de 

30 pieds) 
• pour les vignes mères, quelle que soit la commune d’implantation, trois traitements sont obligatoires. 

b) 2 traitements obligatoires comprenant un larvicide et un adulticide et visant : 
• les communes ayant extériorisé des foyers avant 2011, incluses dans le périmètre de lutte obligatoire et 

ayant fait l’objet d’une prospection couvrant moins de 50% du vignoble au cours des années 2009 ou 
2010 ou 2011 

• les communes ayant extériorisé en 2011 de faibles foyers (moins de 30 pieds), appartenant déjà au 
périmètre de lutte obligatoire et ayant fait l’objet d’une prospection couvrant moins de 50% du vignoble 
au cours des années 2009 ou 2010 ou 2011 

c) 1 traitement obligatoire soit un larvicide, et visant : 
• les communes limitrophes aux communes ayant extériorisé des foyers en 2011 
• les communes précédemment incluses dans le périmètre de lutte obligatoire mais n’ayant pas extériorisé 

de foyers. 
d) dispositif spécifique 
Un protocole spécifique peut être mis en place après validation par le Service Régional de l'Alimentation de la 
DRAAF Aquitaine, s’appuyant sur un cahier des charges établi sous la responsabilité d’un groupement de 
défense contre les organismes nuisibles. L’application est soumise à contrôle du Service Régional de 
l'Alimentation, dans les conditions suivantes :  
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� - Présence d’un Groupement de Défense contre les Organismes Nuisibles (GDON) communal ou 
intercommunal agréé par la DDTM de la Gironde et dont le fonctionnement est conforme au Code 
Rural. 
 
� - Activités du GDON pour organiser et enregistrer par écrit 

• comptages larvaires avant traitement et entre traitements sous protocole SRAL 
• Piégeage d’adultes sous protocole SRAL 
• Prospection des parcelles de vignes du secteur sous protocole SRAL 

 
� - Demande du Président du GDON au DDTM de la Gironde avec copie au SRAL et à la FDGDON 
pour l’inscription de la ou des communes concernées en protocole spécifique avant le 30 avril 2012. 
 
�- Après accord de la DDTM 

• Les communes seront en suivi GDON et le nombre de traitements à réaliser sera fonction du 
protocole établi par le GDON et validé par le SRAL. 

• Le GDON se chargera de l’information auprès des viticulteurs concernés après validation par 
le SRAL des niveaux de traitements des communes. 

• En fin de campagne et au plus tard au 31 DECEMBRE, le GDON transmettra les résultats de 
comptage au SRAL. 

 
�- La liste des communes entrant dans le dispositif GDON, dont celle en périmètre de lutte est 
précisée en annexe 2 de l'arrêté. 

 
ARTICLE 4  - Dans les périmètres définis à l’article 3, les modalités de lutte sont définies par le Service 
Régional de l'Alimentation Aquitaine .( http://draaf.aquitaine.agriculture.gouv.fr/) et publiées dans le bulletin de 
santé végétale disponible sur le site internet de la DRAAF/rubrique protection des plantes et des végétaux/ 
protection des végétaux/ lutte obligatoire en Aquitaine. Les GDON informent également les viticulteurs présents 
sur leur territoire des modalités de lutte mises en œuvre. 
 
Un bulletin particulier sera diffusé dans les mêmes conditions lorsque les dates de traitement sur adultes seront 
connues. 
 

Les viticulteurs tiendront pour leurs parcelles incluses dans le périmètre de lutte obligatoire, quel que soit le 
niveau de traitement exigé, un enregistrement des traitements effectués contre la cicadelle, mentionnant, selon le 
modèle joint en annexe 3 la date et la spécialité autorisée utilisée. Les justificatifs d’achat de ces produits seront 
tenus à la disposition des agents chargés du contrôle. 
 
 

Des contrôles d’application des traitements pourront être réalisés dans les périmètres définis à l’article 3 par les 
agents du Service Régional de l'Alimentation  ou des agents agissant pour son compte. Les prélèvements du 
matériel végétal qui seraient réalisés seront adressés aux laboratoires désignés par ce service pour la recherche de 
résidus des produits de traitement. 
 

Si le résultat révèle la présence du produit indiqué par l’exploitant contrôlé, les frais d’analyses seront supportés 
par la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles. Dans le cas 
contraire, ces frais seront facturés au contrevenant, qui devra en outre, procéder à un traitement insecticide de 
l’ensemble de son vignoble dans les périmètres concernés. 
 

ARTICLE 5 - Il est fait obligation aux propriétaires ou aux exploitants dans le périmètre défini à l’article 3, 
après notification de la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt d’Aquitaine/Service 
Régional de l’Alimentation, de détruire par arrachage ou dévitalisation, avant le 31 Mars suivant la notification : 

� tous les ceps isolés contaminés par la flavescence dorée  
� les parcelles culturales lorsque plus de 20 % des ceps sont contaminés 

 

La Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt d’Aquitaine rendra également 
destinataire de la notification de destruction des parcelles la Direction Départementale des Territoires et de la 
Mer de la Gironde, ainsi que les services administratifs chargés de la gestion de la viticulture : Direction 
Interrégionale des Douanes et Droits Indirects, Service FranceAgriMer de la DRAAF, Délégation Territoriale 
Sud-Ouest de l’INAO, l’ODG concernée et la Chambre d’Agriculture. 
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Les parcelles ayant fait l’objet d’arrachage, devront être rendues indemnes de toute repousse (Vitis vinifera et 
porte-greffe). 
 

ARTICLE 6 

���� Dans le périmètre de lutte obligatoire, l’obligation de détruire tout pied contaminé est étendue aux particuliers 
et aux collectivités. 
 

���� Dans ce même périmètre, la suppression des repousses sur les parcelles dont la destination a été modifiée 
incombe aux propriétaires ; de même sur le domaine public, la suppression des repousses incombe aux 
collectivités propriétaires. 
 
ARTICLE 7 - Il est fait obligation aux propriétaires et détenteurs, le cas échéant aux exploitants défaillants, de 
détruire toute vigne abandonnée dans le périmètre de lutte obligatoire défini à l'article 3. Les dispositions de 
l’article 5 relatives à la notification de destruction s’appliquent dans les mêmes conditions. 
 

ARTICLE 8 - En cas de carence d’un propriétaire ou exploitant, le GDON ou à défaut la Fédération 
Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles, assurera l’exécution des travaux, 
conformément aux dispositions prévues par le Code Rural. 
 

ARTICLE 9  – Il est possible de déroger au respect des Zones Non Traitées (ZNT) au voisinage des points d'eau, 
dans le cadre de la lutte obligatoire, si les points d’eau sont protégés grâce : 

• à la mise en œuvre de moyens permettant de diminuer le risque pour les milieux aquatiques sous la 
forme d’équipements limitant la dérive de la pulvérisation.  Ces moyens doivent figurer sur une liste 
publiée au bulletin officiel du Ministère de l’Agriculture, dont : 

 

 
•  à la présence d'un dispositif permanent végétalisé, sous la forme d’une haie dont la hauteur doit être au 

moins équivalente à celle de la culture,  
• à l'enregistrement des pratiques. 
 
Les trois conditions doivent être réunies. 

 
 
ARTICLE 10  – Sur l’ensemble du département, lorsque à l’occasion de la prospection, des analyses de 
laboratoire révèlent sur une parcelle l’existence de jaunisse dite de bois noir, l’obligation d’arrachage figurant à 
l’article 6 est étendue aux pieds de la parcelle extériorisant ce symptôme.  
 
 

ARTICLE 11 - En cas de découverte de foyers à l’extérieur des périmètres de lutte obligatoire, les dispositions 
relatives à l’arrachage mentionnées à l’article 6 du présent arrêté, s’appliquent. Les notifications s’exercent dans 
les mêmes formes. 
 

ARTICLE 12 - Cet arrêté annule et remplace l’arrêté du 28 Avril 2011 relatif au même objet. 
 
 

ARTICLE 13 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, Mesdames et Messieurs les Sous Préfets, 
ainsi que les Maires des communes concernées, le Directeur Régional de l'Alimentation de l’Agriculture et de la 
Forêt d’Aquitaine et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Gironde et affiché en mairie. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 4 Mai 2012 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale 
Isabelle DILHAC 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

  1/2 

ARRÊTÉ DU 20.03.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN VERSANT DE 

LA JALLE DE CASTELNAU DU MEDOC 
- MODIFICATION DES STATUTS - 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les arrêtés antérieurs :  

29 novembre 1994 - Création -  
28 février 1997 - Modification des Membres et des Statuts –  
20 janvier 2005 - Modification des Membres et des Statuts -  
23 mai 2005 - Modification des Membres -  
 

VU la délibération du comité syndical en date du 05 mars 2009 approuvant la modification de la dénomination du syndicat, 

VU les délibérations favorables des communes d’AVENSAN et de  MOULIS-EN-MEDOC, 

VU la délibération du comité syndical en date du 27 octobre 2011 approuvant le changement de siège social du syndicat, 

VU les délibérations favorables de la Communauté de Communes de Médoc-Estuaire en représentation-substitution des 
communes d’ARCINS, ARSAC, CANTENAC, CUSSAC-FORT-MEDOC, LAMARQUE, MARGAUX et SOUSSANS et 
les communes d’AVENSAN, CASTELNAU-DE-MEDOC, LISTRAC-MEDOC, SAINTE-HELENE et SALAUNES 

VU les nouveaux statuts approuvés, 

VU l'avis de la Sous-Préfète de Lesparre-Medoc, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée la modification de dénomination du SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU 
BASSIN VERSANT DE LA JALLE DE CASTELNAU DU MEDOC qui s’appellera désormais 
« SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DES JALLES DU CARTILLON ET DE CASTELNAU ». 

Les nouveaux statuts annulent et remplacent les précédents, et font l’objet d’une annexe. 
 

ARTICLE 2 -   Est autorisé le transfert du siège social du SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DES JALLES 
DU CARTILLON ET DE CASTELNAU à la Mairie d’ARCINS à compter du 1er janvier 2013. 

ARTICLE 3 -  Un exemplaire des nouveaux statuts ainsi qu’un exemplaire des délibérations précitées resteront annexés 
au présent arrêté. 

ARTICLE 4 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Lesparre-
Medoc sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde. Une copie du présent arrêté 
accompagnée de l’annexe précitée sera notifiée aux : 

. Président du groupement,  

. Maires des communes concernées,  

. Président du Conseil Général, 

. Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

. Président de la Chambre Régionale des Comptes,  

. Directeur Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du Département de la Gironde, 

. Trésorier de : CASTELNAU DE MEDOC. 

. Trésorier de : PAUILLAC. 
 

ARTICLE 5 -  Les annexes précitées relatives aux nouveaux statuts ainsi que les délibérations visées à l’article 2 sont 
consultables auprès du groupement, des collectivités territoriales et administrations concernées. 

ARTICLE 6 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 Fait à Bordeaux, le 20 mars 2012, 

 

P/ LE PREFET, 

La Secrétaire Générale, 

 

ISABELLE DILHAC 
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ARRÊTÉ DU 11.04.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

ARRETE DE PROJET D’EXTENSION DE PERIMETRE DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D 'AMENAGEMENT DE LA SAYE, DU GALOSTRE ET 

DU LARY À LA COMMUNE DE SAINT-CIERS-D’ABZAC 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment son article 61-II, 

VU la Loi N°2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-18, 

VU le Schéma Départemental de la Coopération Intercommunale de la Gironde arrêté le 27 décembre 2011, et notamment son 
article 12, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 9 décembre 2010, autorisant la modification des statuts du syndicat intercommunale 
d’aménagement de la Saye, du Galostre et du Lary, et les statuts y annexés, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 
 
 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Il est proposé de fixer un projet de périmètre portant extension du SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL D'AMENAGEMENT DE LA SAYE, DU GALOSTRE ET DU LARY à la 
commune de Saint-Ciers-d’Abzac. 

 

ARTICLE 2 -  La liste des 26 communes intéressées par le projet d’extension de périmètre est la suivante :  

� Pour le syndicat intercommunal d'Aménagement de la Saye, du Galostre et du Lary : 

Les communes de BUSSAC-FORET, BAYAS, BONZAC, CAVIGNAC, DONNEZAC, GALGON, GUITRES, LAGORCE, 
LAPOUYADE, LARUSCADE, MARANSIN, MARCENAIS, MARSAS, MOUILLAC, PERISSAC, SAINT-GENES-DE-
FRONSAC, SAINT-MARIENS, SAINT-MARTIN-DE-LAYE, SAINT-MARTIN-DU-BOIS, SAINT-SAVIN, SAINT-YZAN-
DE-SOUDIAC, SAVIGNAC-DE-L’ISLE, TIZAC-DE-LAPOUYADE, VERAC et VILLEGOUGE. 

� La commune de Saint-Ciers-d’Abzac. 
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ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, le Sous-Préfet de l'arrondissement de LIBOURNE sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde et qui sera notifié à l’ensemble des communes 
ainsi qu’à l’établissement public de coopération intercommunale concernés par l’extension de périmètre.  

 

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 

 

 Fait à Bordeaux, le 11 avril 2012 

 
LE PREFET, 
 
Patrick STEFANINI 
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ARRÊTÉ DU 11.04.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

ARRETE DE PROJET D’EXTENSION  DE  PERIMETRE DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D’ÉTUDES DE TRAVAUX ET D’AMÉNAGEMENT DE 

LA VALLÉE DE L ’ ISLE 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment son article 61-II, 

VU la Loi N°2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-18, 

VU le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de la Gironde arrêté le 27 décembre 2011, et notamment son 
article 14,  

VU l’arrêté préfectoral en date du 17 avril 2002 autorisant la modification de l’article 2 des statuts du syndicat intercommunal 
d’études de travaux et d’aménagement de la vallée de l’Isle et approuvant les nouveaux statuts du syndicat, 

VU les statuts du syndicat intercommunal d’études de travaux et d’aménagement de la vallée de l’Isle, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Il est proposé de fixer un projet de périmètre portant extension du SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL D’ETUDES, DE TRAVAUX ET D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE DE 
L’ISLE aux communes de LES ARTIGUES-DE-LUSSAC - LES BILLAUX - FRANCS - FRONSAC - 
GALGON - LALANDE-DE-POMEROL - LUSSAC - MONTAGNE - NEAC - PETIT-PALAIS ET 
CORNEMPS - PUISSEGUIN - PUYNORMAND - SAILLANS - SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES - 
SAINT-CIBARD - SAINT-EMILION - SAINT-ETIENNE-DE-LISSE - SAINT-GENES-DE-CASTILLON 
- SAINT-PHILIPPE-D’AIGUILLE - SAINT-SAUVEUR-DE-PUYNORMAND – TAYAC.  

ARTICLE 2 -  La liste des 36 communes intéressées par le projet d’extension de périmètre est la suivante  : 

 � Pour le Syndicat intercommunal d’études, de travaux et d’aménagement de la vallée de l’Isle :  
Les communes d’ABZAC, BONZAC, CAMPS-SUR-L’ISLE, COUTRAS, GOURS, GUITRES, LIBOURNE, PORCHERES, 
SABLONS, SAINT-ANTOINE-SUR-L’ISLE, SAINT-DENIS-DE-PILE, SAINT-MARTIN-DE-LAYE, SAINT-MEDARD-
DE-GUIZIERES, SAINT-SEURIN-SUR-L’ISLE et SAVIGNAC-DE-L’ISLE. 

 
 � Les 21 communes suivantes :  
LES ARTIGUES-DE-LUSSAC, LES BILLAUX, FRANCS, FRONSAC, GALGON, LALANDE-DE-POMEROL, LUSSAC, 
MONTAGNE, NEAC, PETIT-PALAIS ET CORNEMPS, PUISSEGUIN, PUYNORMAND, SAILLANS, SAINT-
CHRISTOPHE-DES-BARDES, SAINT-CIBARD, SAINT-EMILION, SAINT-ETIENNE-DE-LISSE, SAINT-GENES-DE-
CASTILLON, SAINT-PHILIPPE-D’AIGUILLE, SAINT-SAUVEUR-DE-PUYNORMAND et TAYAC. 
 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde et qui sera notifié aux communes et à 
l’établissement public de coopération intercommunale concerné. 

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

  

 

Fait à Bordeaux, le 11 avril 2012, 

 
LE PREFET, 
 
Patrick STEFANINI 
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ARRÊTÉ DU 11.04.2012 DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

ARRETE DE PROJET D’EXTENSION DE PERIMETRE DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D’AMÉNAGEMENT DES BASSINS VERSANTS DE 

L’ARTIGUE ET DE LA MAQUELINE  
A LA COMMUNE DE SAINT-AUBIN-DE-MEDOC 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment son article 61-II, 

VU la Loi N°2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5211-18, 

VU le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de la Gironde arrêté le 27 décembre 2011, et notamment son 
article 19,  

VU l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 1969, et notamment son article 2 concernant l’objet, autorisant la création du syndicat 
mixte pour l’aménagement des bassins versants de l’Artigue et de la Maqueline, devenu le syndicat intercommunal 
d’aménagement des bassins versants de l’Artigue et de la Maqueline, et la délibération statutaire y annexée, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
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A R R E T E  

 

 

ARTICLE PREMIER -  Il est proposé de fixer un projet de périmètre portant extension du SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL D’AMENAGEMENT DES BASSINS VERSANTS DE L’ARTIGUE ET DE LA MAQUELINE à la 
commune de Saint-Aubin-du-Medoc.  

ARTICLE 2 -  La liste des 9 communes intéressées par le projet d’extension du périmètre est la suivante : 

 � La commune de SAINT-AUBIN-DU-MEDOC. 
 
 � Pour le Syndicat intercommunal d’aménagement des bassins versants de l’Artigue et de la Maqueline :  
 
� Les communes d’ AVENSAN et PAREMPUYRE. 
 
� Les communes d’ARSAC, CANTENAC, LABARDE, LUDON-MEDOC, MACAU, MARGAUX et LE PIAN-MEDOC 
représentées par la Comunauté de communes Médoc-Estuaire. 
 

ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et la Sous-Préfète de l'arrondissement de Lesparre 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde et qui sera notifié aux communes et aux 
établissements publics concernés. 

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

  

 

Fait à Bordeaux, le 11 avril 2012, 

 
LE PREFET, 
 
Patrick STEFANINI 
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ARRÊTÉ DU 11.04.2012  DIRECTION DES 
RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Bureau du Contrôle de 
Légalité et de 
l’Intercommunalité 

ARRETE DE PROJET D’EXTENSION DE PERIMETRE DU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D 'ADDUCTION D'EAU POTABLE ET 

D'ASSAINISSEMENT DE LA VALLEE DE L' ISLE (À LA CARTE) 
À LA COMMUNE DE LES-EGLISOTTES-ET-CHALAURES 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU la Loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment son article 61-II, 

VU la Loi N°2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-18, 

VU le Schéma Départemental de la Coopération Intercommunale de la Gironde arrêté le 27 décembre 2011, et notamment son 
article 24, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2002, autorisant l’extension des compétences optionnelles du Syndicat 
Intercommunal d'adduction d’eau potable et d'assainissement de la Vallée de l’Isle à l’assainissement non collectif, et les 
statuts y annexés, 

CONSIDÉRANT  que les dispositions requises sont remplies, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  

 

 

A R R E T E  

ARTICLE PREMIER -  Il est proposé de fixer un projet de périmètre portant extension du SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT DE LA 
VALLEE DE L'ISLE (à la carte) à la commune de Les-Eglisottes-et-Chalaures. 

ARTICLE 2 -  La liste des 14 communes intéressées par le projet d’extension de périmètre est la suivante :  

� Pour le Syndicat Intercommunal d'adduction d’eau potable et d'assainissement de la Vallée de l’Isle : 

Les communes d’ABZAC, CAMPS-SUR-L’ISLE, COUTRAS, LE FIEU, GOURS, PETIT-PALAIS ET CORNEMPS, 
PORCHERES, PUYNORMAND, SAINT-ANTOINE-SUR-L’ISLE, SAINT-CHRISTOPHE-DE-DOUBLE, SAINT-
MEDARD-DE-GUIZIERES, SAINT-SAUVEUR-DE-PUYNORMAND et SAINT-SEURIN-SUR-L’ISLE. 

� La commune de Les-Eglisottes-et-Chalaures. 
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ARTICLE 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
LIBOURNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'une 
insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Gironde et qui sera notifié à l’ensemble 
des communes ainsi qu’à l’établissement public de coopération intercommunale concernés par l’extension de 
périmètre.  

 

ARTICLE 4 -  La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle elle est devenue exécutoire. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 11 avril 2012, 

 
LE PREFET, 
 
Patrick STEFANINI 
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